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GLOSSAIRE 

 

DBO5 (demande biologique en oxygène) :  masse d’oxygène moléculaire (exprimée en mg/l) utilisée 

par les microorganismes pour dégrader en cinq jours à 20° et à l’obscurité les matières oxydables con-

tenues dans un litre d’eau. Elle mesure la qualité de l’eau. 

DCO (demande chimique en oxygène) :  représente tout ce qui est susceptible de consommer de l’oxy-

gène dans l’eau, par exemple les sels minéraux et les composés organiques. Plus facile et plus rapide-

ment mesurable, avec une meilleure reproductibilité que la voie biologique, la DCO est systématique-

ment utilisée pour caractériser un effluent. Elle s’exprime en mg/l. Elle permet d’évaluer la charge pol-

luante des eaux usées. 

EH (équivalent habitant) : mesure définie par le code général des collectivités territoriales ; correspond 

à 60g de demande biologique en oxygène en cinq jours (DBO5) par jour, 135 g de demande chimique 

en oxygène (DCO), 15 g d’azote total Kjeldahl (NTK) et 43 g de phosphore total pour une quantité quo-

tidienne de 120 litres d’eau usée. 

Lagunes : bassins successifs dans lesquels les eaux usées sont traitées (1 à 1,20 m de profondeur) et 

rendus étanches par une géomembrane synthétique ou couche d’argile compactée. 

MES (matières en suspension) : matières minérales ou organiques non dissoutes mesurées en mg/l. 

De plus, l’eutrophisation (modification des écosystèmes aquatiques) se produit lorsque le milieu reçoit 

trop de matières nutritives assimilables par les algues assurant ainsi leur prolifération. Les principaux 

nutriments à l’origine de ce phénomène sont le phosphore (Pt contenu dans les phosphates) et l’azote. 

Ainsi, on mesure les indicateurs suivants : 

Le NGL : azote global, somme de l’azote NTK et de l’azote oxydé (azote nitrique). C’est l’azote sous toute 

ses formes, réduites et oxydées. L’élimination des nitrates des eaux usées par les stations d’épuration 

réduit les risques de prolifération incontrôlée des algues dans les cours d’eau et le milieu marin. 

Le NTK : azote total Kjeldahl est la somme de l’azote organique et de l’azote ammoniacal contenu dans 

l’eau. Il s’exprime en mg/l. 

Le N-NH4 : azote ammoniacal présent dans les eaux résiduaires provient principalement des déjections 

humaines. Il s’exprime en mg/l. 

Le Pt : contenu en phosphore s’exprime en mg/l. Le phosphore total comprend le phosphore particu-

laire et le phosphore dissous. 

REUT : Réutilisation des Eaux Usées Traitées, encadrée par un arrêté ministériel de 2010 relatif à l’uti-

lisation d’eaux issues du traitement d’épuration des eaux résiduaires urbaines pour l’irrigation de cul-

tures ou d’espaces verts. Deux nouveaux arrêtés sont en projet. 

STEU : station d’épuration des eaux usées. Synonyme de STEP : station d’épuration. 
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Première partie : RAPPORT D’ENQUÊTE 

 

Introduction  

La commune de Penvénan est située dans le département des Côtes d’Armor, dans le Trégor Goëlo, à 

mi-distance de Lannion et Paimpol. Son territoire borde la Manche au nord. Il couvre 1984 hectares. La 

commune compte 2 494 habitants (en 2019 selon l’INSEE). 

La commune de Camlez est située au sud de Penvénan, à 4 km à vol d’oiseau. C’est une commune rétro 

littorale couvrant 1 166 hectares et comptant 841 habitants (en 2019 selon l’INSEE). 

Après avoir réalisé la révision des zonages d’assainissement des communes de Penvénan et Camlez, 

présentés en enquête publique qui s’est terminée le 24/11/2022, et adoptés par le conseil communau-

taire du 14 mars 2023, Lannion-Trégor Communauté présente le projet d’une nouvelle station inter-

communale à Penvénan qui aura la capacité de traiter les eaux usées des deux communes. 

 

 

Source : Avis Ae p. 4 

1.GÉNÉRALITÉS 
 

1.1. Cadre général du projet 
 
La commune de Penvénan dispose d’une station d’épuration des eaux usées (STEP), localisée au sud-
est du bourg à proximité du cours d’eau le Lizildry, de type physico-chimique avec lagunage de finition, 
construite en 1994 et agrandie en 2000. Sa capacité nominale est de 7 500 EH. Après traitement, les 
eaux usées sont dirigées par une conduite de 6,6 km qui aboutit en mer à 1,1 km des côtes les plus 
proches. 
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Le suivi des rejets montre que les valeurs limite réglementaires ne sont pas respectées, particulière-
ment pour l’azote global et la bactérie Escherichia Coli. 
 
La commune de Camlez, proche de Penvénan au sud, dispose d’une station d’épuration datant de 1994 
de type lagunage, sans prétraitement. Sa capacité nominale est de 500 EH. Après traitement, les eaux 
sont rejetées dans un fossé au lieu-dit « Le Petit Paris» dans le bassin-versant du Guindy. 
Le suivi des rejets montre sa non-conformité en performance sur les paramètres DBO5, la DCO, MES et 
Pt. 
  
Le projet consiste en la construction sur le site de la station de Penvénan d’une nouvelle station d’épu-
ration de type boues activités associé à une dé-phosphatation chimique et à un traitement bactériolo-
gique par rayons ultra-violet. En complément, une unité de désodorisation par traitement au charbon 
actif réduira le risque de nuisance olfactive. 
La station d’épuration de Camlez sera démantelée, une conduite de refoulement de 3,75 km de long, 
associée à un poste de transfert dirigera les eaux usées de Camlez vers la station d’épuration de Pen-
vénan, le long des routes et chemins existants. 

 

1.2. Objets de l’enquête 
 
L’article 1 de l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête en date du 16 mai 2023 précise les objets de 
cette enquête publique unique : 
- Demande d’autorisation environnementale supplétive présentée par Lannion Trégor Communauté, 
maître d’ouvrage, concernant les travaux de restructuration du système d’assainissement collectif de 
Penvénan ; 
- Demande de dérogation à la loi Littoral. 
 
Les travaux de restructuration de ce système d’assainissement sont soumis à autorisation environne-
mentale supplétive sous la rubrique de la nomenclature IOTA annexée à l’article R. 214-1 et de l’annexe 
R. 122-2 de la nomenclature au cas par cas du code de l’environnement : 
 
 

Rubrique de la 
nomenclature 

Nature et volume des activités Régime 

 
 

2.1.1.0. 

stations d’épuration des agglomérations d’assainisse-
ment ou dispositifs d’assainissement non collectif de-
vant traiter une charge brute de pollution organique 
au sens de l’article R. 2224-6 du CGCT : 
1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) 
2° Supérieure à 12 kg de DBO5 mais inférieur ou égale  
à 600 kg de DBO5 (D)  

 
 

Autorisation 

  
Annexe à l’article R.122-2 de la nomenclature cas par 

cas 

 

19 Rejet en mer dont le débit est supérieur ou égal à 
30 m3 /h 
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1.3.  Cadre juridique de l’enquête publique 
 

Le préfet des Côtes d’Armor a prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique par arrêté du 16 

mai 2023. 

La présente enquête est réalisée en application du code de l’environnement. 

Un dossier de demande d’examen au cas par cas a été déposé le 5 juillet 2022. La DDTM n’ayant pas 

rendu un avis dans les 35 jours suivants la réception de la demande, l’absence de réponse vaut décla-

ration implicite d’évaluation environnementale. Une étude d’impact a donc été réalisée et est jointe au 

dossier de demande d’autorisation environnementale. 

Le Conseiller délégué du Tribunal administratif de RENNES m’a désignée en qualité de commissaire 

enquêteur pour conduire cette enquête publique par décision du 17 avril 2023. 

Par décision du 9 mai 2023, l’objet de la décision du 17 avril 2023 a été modifié concernant l’objet de 

cette enquête pour tenir compte de la demande de dérogation à la loi Littoral. 

 

2. PRÉSENTATION DU PROJET   
 

2.1. Présentation du système d’assainissement actuel de la STEP de Penvénan 

 
La station d’épuration est située au sud-est du bourg sur une superficie de 5,5 hectares, sur des par-
celles cadastrales appartenant à la commune : 0324, 0323, 0320, 0321, 0311,0312, 0314, 0315, 0316, 
0317, 0319 et 1076. 
 
Le site de la station est classé en secteur Ne (à vocation de traitement et d’épuration des eaux usées) 
au PLU de Penvénan approuvé le 01/07/2010. 
 
La station d’épuration de la commune de Penvénan est de type physico-chimique et lagunage naturel. 
Elle dispose, depuis les travaux réalisés en 2000, d’une chaîne de traitements comprenant un dégrillage 
pour extraire les matières volumineuses, un prétraitement au chlorure ferrique (FeCl3) pour précipiter 
les matières en suspension et 4 lagunes dont une (n°4) ne fonctionne pas en raison d’un défaut de 
conception ; sur les trois en service deux lagunes servent à traiter les eaux usées, la troisième sert de 
bassin à marée. 
Les différents ouvrages existants sur le site sont : 
Un poste de relevage en entrée de station, des dispositifs de comptage et de prélèvement, tamis et 
convoyeur à vis, bassin de coagulation et cuve de chlorure ferrique, bassin de floculation, clarificateur, 
puits à boues, site concentrateur de boues, 4 lagunes dont la N°4 qui n’est plus utilisée depuis 2008, 
un canal de comptage de sortie. 
Sa capacité est de : 
- 7 500 équivalents-habitants 
- capacité hydraulique : 1 000 m3/ j 
- capacité organique : 450 kg/j DBO5 et 900 kg/j DCO 
 
 
 



E23000058 / 35 : enquête publique unique sur DAE supplétive pour travaux de restructuration du sys-
tème d’assainissement collectif de Penvénan et dérogation à la loi Littoral 
______________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________
8/35 

  Rapport d’enquête  

 
 

 
Plan d’implantation de la station actuelle. Source : dossier d’autorisation supplétive p.59 

 

2.2. Présentation du système d’assainissement actuel de la STEP de Camlez 
 
La station d’épuration de la commune de Camlez est située au nord du bourg de Camlez sur une super-
ficie de 1 hectare environ, sur les parcelles cadastrales référencées : ZE 123, ZE 5 et ZE A26. 
 
La station d’épuration de la commune de Camlez est de type lagunage naturel et comprend 2 lagunes, 
un débourbeur, un canal de comptage entrée, un canal de comptage sortie et une canalisation de rejet 
de 2,4 km vers l’exutoire, fossé au lieu-dit « Petit Paris », puis en aval de la prise de captage de l’usine 
de potabilisation de Pont Scoul. 
Sa capacité est de : 
- 500 équivalents-habitants 

- capacité hydraulique : 75 m3 /J 
- capacité organique : 30 kg DBO5/J 
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Vue des 2 lagunes. Source : étude technico-économique. P.9 

 
 

2.3. Dysfonctionnements constatés 
 
La station de Penvénan présente des non-conformités sur les paramètres azote, MES, NGL, ammo-

nium, nitrite et E. Coli. 

La station d’épuration de Camlez présente des non-conformités notamment sur le rejet. Les eaux re-

jetées provoquent de mauvaises odeurs gênant les riverains du Petit Paris, malgré un respect partiel 

des normes de rejet. 

Ci-dessous bilan des concentrations de rejets et flux concernant la station de Penvénan : 

 

 

Tableau 20 – source : DAE p. 82 
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L’étude technico économique, réalisée en 2019, atteste des mauvaises performances de l’installation 

de Camlez : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

2.4. Le projet de restructuration de la station d’épuration de Penvénan et les travaux  

concernant la station d’épuration de Camlez 
 
Lannion-Trégor Communauté, exploitant les réseaux et stations des deux communes a conclu, à partir 
des études effectuées par les bureaux d’étude IRH et NTE, de la nécessité de construire une nouvelle 
station équipée d’une filière de traitement par boues activées, d’un traitement de dé-phosphatation 
chimique et d’une installation de traitement par ultra-violet (UV) permettant de respecter les valeurs 
réglementaires des rejets. 
 
La future station de Penvénan a pour objectif un meilleur traitement de la pollution en basse saison 
comme en période estivale avec un dimensionnement adapté pour recevoir les eaux usées de Camlez 
et tenant compte de l’évolution de la population à horizon 2035. 
 
La future station de Penvénan sera constituée de trois filières (eau, boues et air) : 
 
Filière « eau »  
Cette filière comprendra les étapes suivantes : dégrillage, poste de relèvement en lien avec un bassin 
de stockage-restitution, tamisage, boue activée en aération prolongée et traitement physico-chimique 
du phosphore ; dégazage, clarification, désinfection, relevage des eaux traitées. 
 
Filière « boues » 
Cette filière comprendra les étapes suivantes : déshydratation par presse à vis, stockage des boues en 
bennes (aire de stockage couverte), envoi en incinération ou compostage. 
 
Filière « traitement de l’air » 
Le traitement des boues sera désodorisé par une unité de traitement de l’air sur charbon actif. 
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La capacité nominale de la nouvelle station sera de 8 200 équivalents habitants. Un bassin de sécurité 
et de maintenance de 180 m3 sera mis en œuvre pour tamponner les sur-débits de temps de pluie. Il 
sera vidangé en 24 h. 
Le débit nominal de la station d’épuration de Penvénan sera donc de 2 145 m3 /j soit 180 m3 /h. 

 

 
 

Plan d’implantation de la nouvelle station . Source : annexe géotechnique extrait p.23 
 

 
À Camlez, un poste de transfert sera installé sur le site de l’ancienne station qui sera démolie et rem-
blayée après curage des lagunes.  
Le réseau de transfert pneumatique d’une longueur de 3,75 km sera dirigé vers la station d’épuration 
de Penvénan. 
En amont du poste de transfert, un canal de comptage sera mis en place pour comptabiliser les débits 
reçus. 
Le process sera composé d’un regard, pas de dégrillage, fond avec pente, poire de niveau d’alarme. 
Un ouvrage de béton enterré et un local béton au-dessus, contiendront le système de refoulement 
pneumatique, une pompe vide-cave avec égouttures, une armoire de commande, Un ouvrage d’échap-
pement de 4 m3 muni d’une trappe complète l’ensemble. 
Les caractéristiques de la canalisation de refoulement sont les suivantes : 
- Diamètre extérieur : 11mm 
-Diamètre intérieur : 96,8 mm 
- longueur du refoulement : 3 750 ml. 
Le lieu exact d’implantation du poste de transfert n’est pas arrêté sur le site, soit terrain à proximité, 
soit sur une partie de la lagune 1. 
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Exemple de local surpresseur. Source NTE. Étude technico-économique p.139 

 
Le poste de transfert des effluents de Camlez est un poste de refoulement pneumatique. Il permet 
d’assurer la vidange quotidienne de la conduite, limitant la formation de H2S responsable des mau-
vaises odeurs. 
 
Le point de rejet actuel de la station de Penvénan dans la mer sera conservé. Les rejets se font par un 
émissaire de 6,6 km à partir de la station dont 1,1 km en mer. Actuellement les rejets sont phasés avec 
la marée, entre PM et PM + 2h30. Compte-tenu de la qualité des effluents qui seront traités dans la 
nouvelle station et des résultats d’une étude de dispersion des rejets, les rejets se feront en continu. 
 
Alternatives au projet et justification du projet retenu 
 
Pour arrêter les choix retenus tant à Penvénan qu’à Camlez, différents scénarios ont été étudiés, faisant 
l’objet d’une analyse multicritères environnementaux, techniques et économiques : 
 
- scénario 1 : réfection de la STEP en lieu et place de la STEP actuelle ; 
- scénario 2 : construction d’une nouvelle station à Penvénan sur un autre site ; 
- scénario 3 : transfert vers la STEP de Trévou-Tréguignec ; 
- scénario 4 : transfert vers Plougrescant ; 
- scénario 5 : transfert vers Plouguiel ; 
- scénario 6 : modernisation de la STEP de Camlez, filtres plantés de roseaux à 2 étages et transfert 
pneumatique des eaux traitées ; 
- scénario 7 : modernisation de la STEP de Camlez, par disques biologiques et transfert pneumatique 
des eaux traitées ; 
- scénario 8 : modernisation de la STEP de Camlez, boues activées avec déphosphoration et transfert 
pneumatique des eaux traitées ; 
- scénario 9 : transfert pneumatique des effluents bruts de Camlez vers la STEP de Penvénan. 
 
Le bilan « avantages – inconvénients » aboutit à retenir le projet comprenant la restructuration de la 
STEP de Penvénan, la suppression de la STEP de Camlez et le transfert des effluents bruts de Camlez 
vers la STEP de Penvénan. 
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La commune de Penvénan étant littorale, ce projet est soumis à une demande de dérogation au titre 
du code de l’urbanisme, en application de la loi Littoral. 
 
Coût des installations futures 
L’estimation de la construction de la future STEP de Penvénan s’élève à 3, 38 M€. 
Les travaux concernant le transfert des eaux brutes de Camlez à la STEP de Penvénan, y compris le 
poste de transfert pneumatique ont été estimés à 834 450€ HT.   
 
Capacités financières 
Lannion Trégor Communauté financera ce projet par l’autofinancement (abonnements et redevances), 
des subventions de l’Agence de l’eau Loire Bretagne, des dotations de l’État selon les appels à projets, 
un emprunt. 
 
La mise en service est prévue pour 2026 concernant la STEP. 
 
Conditions de remise en état après exploitation 
En cas d’arrêt d’exploitation du site, les mesures suivantes seront prises : orientations des effluents vers 
un nouvel équipement, démantèlement des bâtiments et des ouvrages, évacuation des produits et 
déchets présents sur le site. 
 

2.5. Les réseaux de collecte des eaux usées de Penvénan et de Camlez 
 

La station d’épuration et son réseau de collecte, de transport et d’évacuation des eaux traitées forme 
une unité fonctionnelle.  Un programme de réhabilitation des réseaux, de contrôle et de mise aux 
normes des branchements, par Lannion Trégor Communauté est en cours. 
 

2.5.1. Description du réseau de collecte de Penvénan 

Le réseau est de type séparatif. Le linéaire est de 39 452 m pour le réseau EU séparatif et 12 196 m 

pour le réseau EU refoulement. Il comprend huit postes de refoulement télésurveillés dont trois avec 

trop-plein. Le nombre d’abonnés raccordés en 2021 est de 4 053.  

 

Carte du zonage d’assainissement de Penvénan. Source DAE p.44 
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2.5.2. Description du réseau de collecte de Camlez 

Le réseau est de type séparatif. Il comprend deux postes de relèvement télésurveillés, équipés de 

trop-plein. 

Les postes sont équipés d’une télésurveillance. Le linéaire est de 4 384 m pour le réseau EU séparatif 

et de 903 m pour le réseau EU refoulement. 

 

 

 

 

 

Carte du zonage d’assainissement de Camlez. Source DAE p.52 

 

Le réseau refoulé sera de 4,7 km après les travaux de raccordement de la STEP de Penvénan via un 

poste de refoulement supplémentaire à créer. 

  

2.6. Environnement du projet 
 
Voisinage 

La station actuelle qui accueillera le projet, sur sa lagune n°4 et sur la zone de stockage adjacente, est 

située au milieu de parcelles agricoles, bordée au nord et à l’est par le cours d’eau du Lizildry, par des 

haies et des espaces boisés. 

Les habitations les plus proches sont actuellement à environ 80 m des lagunes et se trouveront à envi-

ron 130 m de la future station. 

Qualité des eaux 

La commune de Penvénan est comprise dans le territoire du SAGE Argoat – Trégor - Goëlo. Plusieurs 

objectifs présents dans ce SAGE sont applicables au projet, notamment concernant la réduction de la 

vulnérabilité du littoral. 

La commune est concernée par des petite bassins versants liés à des ruisseaux côtiers. Le rejet se fait 

dans la mer à proximité de Port-Blanc (port de plaisance et de pêche de Penvénan) dans la masse d’eau 

côtière Perros-Guirec – Paimpol (FRGCO7).  
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La masse d’eau souterraine alluviale du Guindy-Jaudy-Bizien Kerduel (FRGG040) a pour objectif l’at-

teinte du bon état chimique d’ici 2027, actuellement classé médiocre par le SDAGE et en bon état 

quantitatif.  

Pour la commune de Camlez, le rejet en mer de l’ensemble des effluents de Penvénan – Camlez per-

mettra de réduire la charge épuratoire dans le bassin versant du Guindy. 

Qualité du milieu biologique 

La station se trouve à 2,6 km de la zone Natura 2000 « Trégor Goëlo ». Le panache de rejet se trouve 
dans cette zone Natura 2000. Une étude de courantologie démontre que le panache n’aura pas d’inci-
dences sur les usages de la zone, baignades et cultures ostréicoles. La désinfection par UV permettra 
de garantir un traitement bactériologique de qualité.  
Le projet de tracé de la canalisation de refoulement de Camlez est éloigné des zones Natura 2000 di-
rective oiseaux et directive habitats. 
 
Sept zones d’intérêt floristique et faunistique de type 1 ont été inventoriées à proximité du site. La 
plus proche, la côte de Pellinec à Roch Glaz 530012188 est située à 2,6 km de la station. La ZNIEFF de 
type 2 la plus proche est la 530014726 « Estuaires du Trieux et du Jaudy » située à 4,2 km de la sta-
tion. 
La canalisation de refoulement de Camlez est éloignée de ces ZNIEFF. 
 
La station d’épuration appartient au site inscrit « littoral de Plouha à Penvénan ». 

Aucun captage d’eau potable collectif n’est présent à proximité du projet de la STEP de Penvénan. Le 

rejet des eaux traités de Camlez rejoignent un ruisseau affluent du Guindy, en aval du captage de Pont-

Scoul. 

Le site de la station de Penvénan est bordé sur sa partie nord et est par le Lizildry. L’implantation de la 

future STEP n’aura aucune incidence sur la zone humide. De même, Le tracé de la canalisation de re-

foulement des effluents de Camlez ne traverse aucune zone humide. 

Le site de la STEP présente peu d’enjeux en matière faune et flore étant composé de lagunes, de pistes 

d’accès et d’une zone de stockage. Les incidences du projet seront donc négligeables voire positives, la 

nouvelle installation se faisant sur une lagune désaffectée et une zone de stockage de matériel. 

Qualité du milieu humain 

Les activités en lien avec le milieu marin sont récréatives et professionnelles. Les activités d’ostréicul-
ture sont interdites par arrêté jusqu’à 3,5 km du point de rejet. 
Trois points de mesures de la qualité des eaux de baignade à Penvénan ont été retenus par l’ARS con-
cernant les plages suivantes : les Dunes, Rochanic et le Voleur, classées en excellente qualité. La pêche 
à pied récréative est interdite jusqu’à 200 m autour du point de rejet. 
Ces enjeux sont considérés comme enjeux importants dans l’étude d’impact. 
 
Le cadre paysager de la nouvelle station d’épuration est composé d’une végétation dense couplée à 
une topographie qui permet une bonne intégration paysagère. 
 
Les odeurs peuvent être perceptibles actuellement, les installations n’étant pas toutes capotées ou 
situées dans des bâtiments. La future installation comprendra une installation de désodorisation et se 
trouvera plus éloignée des habitations les plus proches. 



E23000058 / 35 : enquête publique unique sur DAE supplétive pour travaux de restructuration du sys-
tème d’assainissement collectif de Penvénan et dérogation à la loi Littoral 
______________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________
16/35 

  Rapport d’enquête  

 
 
Les riverains du lieu-dit Petit Paris, situé sur la commune de Plouguiel, secteur où se trouve l’exutoire 
actuel, se plaignent de mauvaises odeurs. La canalisation en projet supprime ce point de rejet donc 
cette source de nuisances.  
 
Les bruits sont peu perceptibles actuellement. Le projet de la nouvelle STEP de Penvénan est prévu 
dans la lagune non utilisée et s’éloigne des maisons d’habitation de Kerlégan les plus proches. 
 
Sur le site de Calmez : la STEP est éloignée de toute zone habitée. Il n’y a pas et de nuisances sonores 
à craindre. 
  

2.7. Les mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement 
 
Mesures d’évitement 
- la mise en œuvre du programme de travaux définis par le schéma directeur d’assainissement limitera 
les débits d’eaux parasites à traiter ; 
- les haies et zones boisées autour de la station seront conservées pour maintenir l’intégration paysa-
gère ; 
- l’implantation se fera sur la lagune présentant une malfaçon ; 
- une charte de chantier vert sera signée par les entreprises retenues pour le chantier ; 
 
Mesures de réduction 
- la désinfection par UV prévue dans le traitement ; 
- la création d’un bassin tampon de 180 m 3 en entrée de station ; 
-la désodorisation des bâtiments ; choix d’équipements les moins bruyants ; isolement phonique des 
turbines d’aération : capotage des moteurs et de la gerbe ; 
- les déchets extraits, stockés et transportés dans des conditions limitant la dispersion et l’émission 
d’odeurs ; 
- la plantation de haies si haies arrachées pendant les travaux ; 
- le remodelage des lagunes pour se rapprocher de la topographie du site ; 
 
Mesures d’accompagnement 
- l’encadrement du chantier par du personnel qualifié au respect du milieu environnant ; 
 

2.8. Compatibilité du projet avec les plans et programmes 

 
SDAGE 
Le projet présenté répond aux attentes du SDAGE concernant la qualité des eaux et les milieux aqua-
tiques, en améliorant les niveaux de traitement des eaux usées pour les communes de Penvénan et de 
Camlez, y compris en saison estivale qui enregistre un accroissement de la population. 
 
SAGE Argoat-Trégor-Goëlo 
Ce projet va permettre de mieux répondre aux enjeux suivants : 
- enjeu n°3 : qualité des eaux 
- enjeu n°4 : qualité des milieux 
Le traitement proposé par boues activées et UV, ainsi que le nouveau dimensionnement de la station 
permettront de limiter les rejets de flux de nutriments dans le milieu malgré l’augmentation des 
charges traitées. 
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PLU 
Le projet de construction de cette nouvelle station d’épuration se fait dans le périmètre de la zone Ne 
à vocation de traitement et d’épuration des eaux usées. Il est donc compatible avec les prescriptions 
du PLU de Penvénan. 
 
PAMM (Plan d’Action pour le Milieu Marin) 
 
Le projet est en accord avec les objectifs des documents de planification du milieu marin, intégrés au 
document stratégique de façade. 
La nouvelle STEP par les corrections apportés aux dysfonctionnements constatés concernant la STEP 
actuelle répond aux objectifs et plans d’actions du PAMM intégrés au Document Stratégique de Façade. 
Le plan d’action de la façade NAMO (Nord Atlantique – Manche Ouest) comprend cinq axes : 
- une identité maritime ancrée dans le territoire 
- un patrimoine naturel à enrichir 
- une économie bleue durable à promouvoir 
- un aménagement durable et résilient des territoires marins et littoraux 
- la recherche et l’innovation au cœur du rayonnement de la façade 
 
L’amélioration des garanties de rejet de la STEP protégera le milieu marin et les activités économiques 
associées (zones de baignades et zones de conchyliculture). 
Les habitats marins et terrestres au droit du point de rejet seront mieux protégés, les impacts sur la 
faune et la flore seront limités. 
Le traitement tertiaire par réacteur UV agira sur le paramètre E. Coli visant à protéger les zones de 
baignades et les cultures conchylicoles. 
 

2.9. Demande de dérogation à la loi Littoral : article L 121-5 du code de l’urbanisme 
 
La station d’épuration actuelle et l’emplacement retenu pour le nouveau système sont situés sur la 
commune littorale de Penvénan, la réalisation des travaux est donc soumise aux dispositions de la loi 
Littoral. 
La station actuelle a été implantée en discontinuité de l’urbanisation et au sein d’une coupure d’urba-
nisation. 
La nouvelle station sera construite sur le même emplacement. Une dérogation est donc envisageable 
au titre de l’article L 121-5 du code de l’urbanisme afin d’assurer un traitement de meilleure qualité des 
eaux usées et de moins impacter le milieu récepteur. 
 
Le projet permet de conserver le point de rejet, les réseaux existants et de maintenir le fonctionnement 
de la station pendant les travaux. 
Le projet précise que la nouvelle station d’épuration a été dimensionnée en prenant en compte les 
charges actuelles des deux communes et leurs perspectives de développement futur, encadré par le 
SCOT et le PLU. 
 

3.COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 
 
Le dossier d’enquête est composé des pièces suivantes : 
 
- Les pièces afférentes à la procédure d’enquête : 
- arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête du 16 mai 2023 (6 pages) 
- avis d’enquête publique (1 page) 
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- les pièces du dossier suivantes : 
- demande d’autorisation environnementale (110 pages)  
- les plans (3 pages) 
- le résumé non technique de la DAE (29 pages) 
- l’étude d’impact (169 pages) 
- les annexes à l’étude d’impact (103 pages) 
- avis du SAGE du 15 février 2023 (2 pages) 
- demande de complément DDTM du 11 janvier 2023 (3 pages) 
- avis de l’autorité environnementale IGDD du 11 mai 2023 (21 pages) 
- avis de l’ARS du 13 février 2023 (2 pages) 
- avis de l’Agence de l’Eau Loire – Bretagne du 17 février 2023 (1 page) 
- avis DRAC du 17 février 2023 (1 page) 
- avis de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) du 22 février 2023 (1 page) 
- avis du service Aménagement Mer et Littoral de la DDTM du 8 février 2023 (1 page) 
- avis du service Planification – logement – urbanisme de la DDTM du 8 février 2023 (1 page) 
- désignation du commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif le 17 avril 2023 (1 page) 
- désignation du commissaire enquêteur, complément du 9 mai 2023 (1 page) 
- note complémentaire à la DDTM (59 pages) 
- note complémentaire à l’AELB et l’OFB (2 pages) 
- le mémoire en réponse à l’avis de l’Ae (225 pages) 
- le résumé non technique de la DAE à la suite de l’avis de l’Autorité environnementale (32 pages) 
- la demande de dérogation au titre de l’article L 121-5 du code de l’urbanisme (140 pages) 
- L’analyse multicritères du choix du projet (3 pages) 
 
Et : 
- 1 registre d’enquête en mairie de Penvénan 
- 1 registre d’enquête en mairie de Camlez 
- les justificatifs de publicité  
 

4.ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 
4.1. Phase préparatoire à l’ouverture d’enquête 

 
4.1.1. Désignation du commissaire enquêteur 
 
J’ai été désignée par décision par Madame le conseiller délégué, en date du 17 avril 2023, en qualité 
de commissaire enquêteur. 

 
 
4.1.2. Préparation de l’enquête publique 
 
Le 24 avril 2023, après lecture du dossier reçu par voie électronique, je m’entretiens avec Madame 
Claudine LEBORGNE, cheffe de l’unité ressource en eau et assainissement à la DDTM des Côtes d’Armor. 
Le 25 avril 2023, je m’entretiens avec Madame Sophie COLLET, chargée de mission sur le dossier, à 
Lannion-Trégor-Communauté (LTC). 
Ces échanges portent sur l’organisation de l’enquête à partir de mi-juin et les problématiques spéci-
fiques à ce projet qui concerne les communes de Penvénan et de Camlez. 
Le 16 mai 2023, je reçois l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête. 
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Le 22 mai 2023, je rencontre à Saint-Brieuc, dans les locaux de la DDTM, Madame LE BORGNE pour 
finaliser la préparation de l’enquête publique. Je reçois les registres d’enquête destinés aux mairies de 
Penvénan et de Camlez. 
 
Le 23 mai 2023, à 14h30, je retrouve sur le site de la station d’épuration de Penvénan, Monsieur  
Anthony MOREL, Madame Sophie COLLET de LTC ; Monsieur MOREL me présente l’équipement actuel 
de la STEP de Penvénan, le voisinage, la lagune hors service où il est prévu d’implanter la future station 
d’épuration. Madame COLLET me remet le dossier « papier » concernant ce projet et l’enquête.  
Ensuite, nous nous rendons à la mairie de Penvénan où nous sommes reçus par Monsieur Jean-Jacques 
POUDROUX, directeur du patrimoine et des projets. Le dossier « papier » présentant le projet et le 
registre d’enquête est remis et paraphé par mes soins à la mairie. Puis, nous nous rendons à la mairie 
de Camlez où nous sommes accueillis par Monsieur Raphaël DUBOUAYS, secrétaire de mairie. Le dos-
sier « papier » et le registre sont paraphés par mes soins. Enfin, nous nous rendons sur le site de la 
station d’épuration de Camlez où je découvre les deux lagunes en service actuellement et l’environne-
ment agricole de la station. 
Le 31 mai 2023, je reçois le mémoire en réponse (225 pages) de LTC à l’avis de l’Autorité environne-
mentale par voie électronique. 
 
Par arrêté du 16 mai 2023, Monsieur le préfet des Côtes d’Armor a prescrit l’ouverture de l’enquête 
publique unique au titre du code de l’environnement concernant les travaux de restructuration du sys-
tème d’assainissement collectif de Penvénan et la dérogation à la loi Littoral au titre du code de l’urba-
nisme 
 
Cet arrêté précise :  
-Que cette demande d’autorisation environnementale supplétive déposée par Lannion-Trégor-Commu-
nauté concernent les travaux de restructuration du système d’assainissement de Penvénan sur les com-
munes de Penvénan et de Camlez ; 
 
-Que l’enquête se déroulera du mercredi 14 juin 2023 (13h30) au lundi 17 juillet 2023 (16h30). Le siège 
de cette enquête est fixé en mairie de Penvénan – 10 place de l’Église, 22710 Penvénan ; 
 
-Que le dossier sera consultable, pendant toute la durée de l’enquête, en mairies de Penvénan et de 
Camlez, aux jours et heures habituels d’ouverture au public, ainsi que sur un poste informatique à la 
mairie de Penvénan aux heures et jours d’ouverture habituels au public et sur le site internet des ser-
vices de l’État en Côtes d’Armor : www.cotes-darmor..gouv.fr, à la rubrique : « publications -enquêtes 
publiques », et sur celui de Lannion-Trégor-Communauté dédié à cette enquête (https://www.lannion-
tregor.com/eau-assainissement/l-assainissement collectif/enquetes-publiques) ; 
 
-Que le public pourra formuler ses observation et propositions pendant la durée de l’enquête publique 
selon les modalités suivantes : 
- soit sur le registre d’enquête mis à sa disposition dans chacune des mairies des communes précitées ; 
- soit par courrier adressé au commissaire enquêteur en mairie de Penvénan (siège de l’enquête) – 10 
Place de l’Église – 22710 Penvénan ;   
- soit sur le registre dématérialisé dédié à l’enquête publique à l’adresse suivante :  https:/www.re-
gistredemat.fr/step-penvenan.  
 
4.1.3. Publicité de l’enquête 
 
L’avis au public a été publié dans deux journaux diffusés dans le département : 

http://www.cotes-darmor..gouv.fr/
https://www.lannion-tregor.com/eau-assainissement/l-assainissement
https://www.lannion-tregor.com/eau-assainissement/l-assainissement
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• Le Télégramme et Ouest-France du 25/05/2023 (1er avis) et 15/06/2023 (2ème avis) ; 

• L’avis d’enquête a été affiché :  en mairies de Penvénan, de Camlez et sur la porte principale 

des locaux de Lannion-Trégor-Communauté à Lannion ; 

• Sur site à Penvénan : affichage sur le portail de la STEP de Penvénan et en bord de voie com-

munale menant à la STEP ; 

• Sur site à Camlez : affichage sur le portail de la STEP et en bord de voie communale menant à 

la STEP ;  

Internet 

L’avis était consultable sur le site internet des services de l’État dans les Côtes d’Armor, sur le site de 

Lannion-Trégor Communauté ainsi que sur les sites municipaux ; 

Publicité complémentaire  

L’enquête publique a été annoncée par :  
- le bulletin municipal de Camlez « Le lien municipal – Al Liamm » N°34 de juin 2023 en page 10 ; 
-  L’hebdomadaire « Le Trégor » du 6 juillet 2023 ; 
- Le Télégramme des Côtes d’Armor du 7 juillet 2023. ; 
 
Certification de l’affichage 
 
Les formalités d’affichage pour les communes de Penvénan et de Camlez ont été certifiées par les 

maires et le président de Lannion-Trégor-Communauté. 

Les mesures prises montrent que le public a été bien informé du déroulement de l’enquête ; 

 

4.2. Phase de l’enquête publique 

 
4.2.1.  Déroulement de l’enquête 

L’enquête publique s’est déroulée du 14 juin 2023 à partir de 13h30 jusqu’au 17 juillet 2023 à 16h30, 
conformément à l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête du 16 mai 2023. 
 
Les 4 permanences du commissaire enquêteur se sont tenues en mairies : 
À Penvénan (siège de l’enquête) : les mercredi 14 juin 2023 de 13h30 à 16h30, le lundi 17 juillet 2023 
de 13h30 à 16h30. 
 
À Camlez : le mercredi 28 juin 2023 de 9h00 à 12h00 et le 7 juillet 2023 de 9h00 à 12h00. 
 
En dehors de ces permanences, le dossier d’enquête et le registre d’enquête étaient consultables à 
l’accueil de chaque mairie. 
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4.2.2. Résumé des permanences 
 
 

Permanences Dates Personnes 
rencontrées 

Inscriptions sur 
registre 

lettres ou docu-
ments remis  

P1 à Penvénan 
 

14 juin 2023 3 1 1 lettre 

Hors permanence 
à Penvénan 

22 juin 2023   1 lettre 

P2 à Camlez 28 juin 2023 
 

2 0  

P3 à Camlez 7 juillet 2023 
 

3 1  

Hors permanence 
à Camlez 

17 juillet 2023  1 1 flyer 

P4 à Penvénan 17 juillet 2023 
 

5 1 1 lettre 
1 dossier 

 
4.2.3. Visite de la partie côtière de la commune de Penvénan 

Le mercredi 14 juin 2023, en fin de matinée, je me suis rendue à Port-Blanc, station balnéaire, pour 
apprécier les enjeux concernant les eaux littorales qui bordent cette partie de la Côte de granit rose, 
où se succèdent plages, chaos rocheux, îlots, petites zones de mouillage pour bateaux de pêche et de 
plaisance. Je n’ai pas vu la bouée qui devrait signaler le point de rejet situé à 1 km environ de la côte. 
À cette date, j’ai pu constater la présence de touristes, promeneurs, mais peu d’activités en mer. 
 

4.2.4. Entretiens en cours d’enquête 

Le 23 juin 2023, j’ai échangé au téléphone avec la directrice de la coopérative « Les maraîchers  
d’Armor » après réception de la lettre du président de la coopérative datée du 20 juin, parvenue par 
voie postale en mairie de Penvénan le 22 juin. Lors de cet entretien, il m’a été confirmé que les pro-
ducteurs devaient rencontrer les services de l’État au sujet de la réutilisation des lagunes existantes à 
Penvénan et Camlez comme réserves pour arrosage d’appoint pour les producteurs voisins des sites. 
 
Le 29 juin 2023, je me suis entretenue au téléphone avec M. Pierre GUYOMAR, important serriste ins-
tallé à Camlez au sujet des besoins en eau pour l’activité de maraîchage sous abri en période de séche-
resse. Il m’a déclaré que le bassin de production maraîchère est très important dans cette partie  
du Trégor ; les lagunes existantes ne devraient pas faire l’objet d’un comblement ; Étant déjà creusées, 
il faut les conserver après avoir refait leur étanchéité, ce qui serait plus cohérent avec l’activité écono-
mique développée sur ce territoire. 
 
Le 17 juillet 2023 à 11h en mairie de Penvénan, j’ai échangé avec Madame le Maire et Monsieur Jean-
Jacques POUDROUX, directeur du patrimoine et des projets, sur la délibération du Conseil municipal 
rendue sur le projet en date du 4 juillet 2023. 
Lors de ce vote, le Conseil municipal a rendu un avis favorable au projet en demandant que les lagunes 
et bâtiments existants dont la démolition est estimée à 356 400 € TTC soient conservées pour une 
nouvelle utilisation : stockage d’eaux pluviales pour arrosage, nettoyage de la place du marché, hydro-
curage des réseaux ou réserve pour la lutte contre l’incendie. 
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Madame le Maire m’a confirmé les différentes réunions de travail aves LTC, la DDTM, les producteurs, 
qui se sont déroulées courant juin et début juillet 2023 sur cette option de conserver les lagunes et de 
réutiliser les eaux usées traitées. 
Une nouvelle réunion de travail est prévue en septembre sur cette question. 
Madame le Maire m’annonce qu’elle déposera des observations complémentaires lors de la perma-
nence prévue cet après-midi. (lettre n°3 datée du 17 juillet 2023 annexée au registre). 
Monsieur POUDROUX me remet un dossier de 7 pièces sur le thème de la réutilisation des eaux usées 
(lettre n°4 annexée au registre). 
 
4.2.5. Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein. 

4.2.6. Clôture de l’enquête 

Le registre d’enquête ouvert à la mairie de Penvénan a été clos par le commissaire enquêteur le 7 juillet 

2023 à l’issue de la quatrième et dernière permanence. 

Le registre d’enquête ouvert en mairie de Camlez a été clos par le commissaire enquêteur le 21 juillet 
2023 à réception du registre adressé par voie postale, en recommandé, reçu le même jour. 
 
Le registre dématérialisé a été clos automatiquement le 17 juillet 2023 à 16h30. 

 

5.3. Phase postérieure à l’enquête publique 
 
5.3.1. Remise du procès-verbal d’enquête 
 
Le procès-verbal de synthèse a été remis le 24 juillet 2023 à Madame Sophie COLLET avec des questions 

complémentaires du commissaire enquêteur.  

La remise de ce procès-verbal a fait l’objet d’échanges sur le déroulement de l’enquête publique. 

5.3.2. Réception du mémoire en réponse du maître d’ouvrage  

Le mémoire en réponse sans date a été reçu par voie électronique le 28 juillet 2023 et par voie postale 

le 1er août 2023. 

5. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 
 

5.1. Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM 22) 
 
La DDTM 22 service Aménagement Mer et Littoral (SAMEL) a rendu son avis le 8 février 2023. Le service 
a déclaré n’avoir aucune remarque à faire sur ce dossier. 
La DDTM 22 service de la Planification, du Logement et de l’Urbanisme (SPLU) a rendu son avis le 8 
février 2023. L’avis est déclaré « favorable ». Il s’agit d’un secteur Ne spécifique pour ce type d’équipe-
ment. 
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5.2. Avis de la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) du 17 février 2023 
 
La DRAC a rendu son avis le 17 février 2023. Il est précisé dans cet avis que compte tenu de sa localisa-
tion et de son importance, le projet n’est pas susceptible de porter atteinte à la conservation du patri-
moine archéologique. En conséquence, aucune prescription d’archéologie préventive ne sera formulée 
dans le cadre de l’instruction de ce dossier. 
Il conviendra toutefois d’informer la DRAC, service régional de l’archéologie, de toute découverte for-
tuite qui pourrait être effectuée au cours des travaux, conformément aux dispositions prévues par l’ar-
ticle L.531-14 du Code du Patrimoine. 
 

5.3. Avis de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) du 22 février 2023 
 
L’OFB a rendu son avis le 22 février 2023. Il est noté : 
- l’absence de dispositif de sécurité sur les postes de Camlez (détection de trop-plein, bâches). 
- Les risques d’impact sur la zone humide ont été identifiés (faibles à nuls), tant en phase de chantier 
qu’en phase d’exploitation. 
 
L’OFB estime nécessaire de s’assurer de : 
- l’absence d’impact sur les zones humides dans l’emprise du projet ; 
- la sécurisation de l’ensemble du réseau de la station d’épuration. 
 
Dans une note intitulée « ELEMENTS COMPLEMENTAIRES AELB – OFB », LTC répond ainsi sur les deux 
postes de Camlez : ils sont équipés de trop-plein et de poste de télésurveillance par SOFREL. 
Le poste de relèvement de Pont Losquet est équipé de 3 poires de niveau (NB, NH, NTH) 
Le poste de relèvement de Trévou est équipé de 4 poires de niveau (NB, NH, NTH et NTP) et d’une 
sonde piézométrique. 
Des fiches descriptives sont jointes à cette pièce du dossier. 
 

5.4.Avis de la CLE du SAGE Argoat-Trégor-Goëlo du 15 février 2023 
 
Le bureau de la commission locale de l’eau du SAGE Argoat-Trégor-Goëlo a rendu son avis le 15 février 
2023, après examen en bureau le 9 février 2023 à Guingamp. 
Cet avis est favorable et motivé par : 
- l’amélioration de la qualité du rejet grâce à la filière de désinfection et à la suppression du rejet actuel 
de Camlez ; 
- l’impossibilité d’évaluer l’acceptabilité du milieu compte tenu du point de rejet en mer ; 
- le renforcement de la capacité hydraulique du système d’assainissement à Penvénan et la création 
d’un bassin tampon ; 
- les prévisions de travaux sur réseau décidées par Lannion-Trégor-Communauté ; 
- la diminution des risques d’impacts sur les milieux et les usages ; 
- l’absence de dispositif de sécurité sur les postes de Camlez ; 
- les risques d’impacts sur la zone humide en phase travaux et d’exploitations, faibles à nuls mais iden-
tifiés ; 
En conclusion le bureau de la CLE du SAGE rappelle la nécessité des travaux sur les eaux parasites, la 
mise en conformité poursuivie pour les branchements non conformes ; 
Il rappelle également la nécessité de veiller à l’absence d’impact sur les zones humides à proximité de 
la station et celle de sécuriser l’ensemble des postes du réseau. 
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5.5. Avis de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne (AELB) du 17 février 2023 
 
L’AELB a rendu son avis le 17 février 2023. Cet avis est favorable et motivé par l’ amélioration du trai-
tement des effluents par la filière choisie « boue activée équipée de traitements complémentaires pour 
les paramètres phosphore et bactériologique. Cette STEP est une cible prioritaire au titre de la dégra-
dation du site de pêche de Pellinec. 
 
L’AELB demande en complément des informations sur le dimensionnement hydraulique des ouvrages 
par rapport au choix de la mise en place d’un bassin tampon ; 
 
L’AELB souhaite que ce projet entre dans un plan d’actions plus large qui pourrait être défini vers un 
profil de vulnérabilité. 
 
Dans une note intitulée « ELEMENTS COMPLEMENTAIRES AELB – OFB », LTC répond ainsi sur la ques-
tion du dimensionnement hydraulique des ouvrages : 
- la station et l’intégralité de ses ouvrages de traitement sont dimensionnés pour un débit journalier 
de 2 145 m3 /j et 180 m3 /h en pointe. 
Les bases de dimensionnement retenues pour la future station d’épuration de Penvénan ont été arrê-
tées par la maîtrise d’ouvrage. 
Le bassin de sécurité aura pour rôle de stocker les effluents en cas de problème électrique sur la station. 
Il permet aussi de gérer les débits supérieurs à 180 m3 /h lors des pluies de fréquence de retour supé-
rieure à 6 mois. 
  

5.6. Avis de l’Agence régionale de santé Bretagne (ARS) du 13 février 2023 
  
L’ARS Bretagne a rendu son avis le 13 février 2023. Cet avis est favorable au vu des améliorations gé-
nérales apportées au système de traitement. 
 
Cependant l’ARS Bretagne fait remarquer que le défaut de phasage du rejet avec les marées compro-
mettant la dilution en période de basses-eaux, il conviendrait en référence à l’arrêté préfectoral du 22 
septembre 2016 que le pétitionnaire s’engage à préciser l’interdiction de la pêche à pied de loisir dans 
un rayon de 200 m autour du point de rejet. 
L’ARS propose des prescriptions complémentaires à l’arrêté d’autorisation : 
- ajout d’un protocole d’alerte exploitant/mairie en cas d’évènement indésirable ; 
- réalisation de mesures acoustiques en cas de réclamation d’un riverain pour vérifier le respect des 
valeurs d’émergence réglementaires ; 
 

5.7. Avis de l’Autorité environnementale (IGEDD) du 11 mai 2023 
  
La formation d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du dévelop-

pement durable a rendu son avis le 11 mai 2023.  

Principaux enjeux environnementaux 
- l’amélioration de la qualité des eaux de mer, 
- la restauration de la qualité des eaux souterraines, 
- La préservation des zones humides situées à proximité du site de la station de Penvénan, 
- Plus largement, la préservation des milieux récepteurs des rejets ou des débordements de trop-plein, 
y compris les sites Natura 2000 marins concernés, 
- la prévention des nuisances sonores et olfactives. 
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Principales recommandations  
- les incidences des rejets de trop-plein sur la qualité des eaux du Lizildry et celles des rejets en cas 
d’orage important, 
- les incidences environnementales des rejets selon qu’ils sont phasés ou non sur la marée, 
- les impacts des fuites du réseau d’assainissement sur la qualité des eaux souterraines, 
- l’analyse des impacts des rejets en continu sur la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) la plus proche et sur les sites Natura 2000, 
- la recherche d’une éventuelle pollution des sols de la STEU avant tout remaniement, 
- l’évaluation des impacts des boues selon le traitement choisi. 
 
Sur le périmètre du projet  
L’Ae recommande d’élargir le périmètre de l’étude d’impact à l’ensemble des travaux constitutifs du 
projet, ce qui doit au moins inclure la construction de la conduite de refoulement permettant d’envoyer 
les eaux usées de Camlez vers la STEU de Penvénan et celle du poste de transfert associé, ainsi que les 
démantèlements des installations existantes. 
 
Sur les éléments complémentaires du diagnostic   
L’Ae recommande : 
- d’indiquer les moyens prévus ou déployés pour atteindre les objectifs de contrôle des branchements 
et pour réaliser les travaux nécessaires pour résoudre les non-conformités constatées ; 
- de compléter le dossier par des plans complets des installations existantes et prévues ; 
- de justifier d’un dimensionnement de la future STEU respectant la réglementation qui s’y applique. 
 
Sur les incidences liées à la phase travaux  
L’Ae recommande de fournir le projet de charte de chantier vert afin de vérifier que les risques de 
pollution accidentelle de la nappe sont bien évités. 
 
Sur les eaux souterraines  
L’Ae rappelle que la nappe souterraine concernée par le projet est la masse d’eau souterraine alluviale 
du Guindy-Jaudy-Bizien (FRGG040) classée en état chimique médiocre (nitrates) et en bon état quanti-
tatif, en indiquant que le SDAGE Loire-Bretagne vise l’atteinte du bon état chimique d’ici 2027 et le 
maintien du bon état quantitatif. Or le réseau n’est pas étanche, il y a donc risque de fuites et d’infil-
tration vers la nappe. 
L’Ae recommande de décrire et préciser les impacts des fuites du réseau d’assainissement sur la qualité 
des eaux souterraines et les mesures palliatives prévues, assorties de leur calendrier. 
Concernant le ruisseau Le Lizildry jouxtant la station d’épuration, l’Ae recommande de préciser le vo-
lume moyen des rejets actuels de trop-plein vers le Lizildry à l’entrée de la STEU ainsi que leur charge 
polluante, et d’indiquer l’évolution prévisible de ces volumes avec le projet. 
 
Sur les rejets en mer   
Les rejets de la STEP se font dans la masse d’eau côtière Perros-Guirec-Paimpol (FRGCO7) en bon état 
chimique et écologique. L’Ae s’interroge toutefois sur l’arrêt du phasage des rejets sur les marées. 
Sur les risques sanitaires liés à ces rejets, l’Ae recommande d’expliciter les raisons, notamment envi-
ronnementales et sanitaires, pour lesquelles l’étude de dispersion des rejets n’a pas intégré les para-
mètres de pollution autres que la bactérie E. Coli, ni les effets cumulés avec d’autres rejets. Elle recom-
mande en outre de modéliser la diffusion des pollutions en cas de gros orage. 
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Sur la faune et la flore  
L’Ae recommande d’approfondir l’analyse des impacts du projet et des rejets en continu sur la ZNIEFF 

la plus proche « île Saint-Gildas et île des levrettes » en rappelant que cette Znieff de type 1 

n°530020141 est située à 1 km à l’Est du point de rejet en mer. 

Sur les nuisances sonores  
L’Ae recommande de compléter l’état initial par des mesures des niveaux sonores actuels en limite de 

propriété et au droit des habitations les plus proches, et de présenter une estimation pour ces maisons 

des niveaux de bruit générés par la nouvelle STEU en phase d’exploitation. 

Sur la pollution des sols  
L’Ae recommande d’analyser la pollution de l’ensemble des sols des STEU de Penvénan et de Camlez et 
le cas échéant, de définir les activités compatibles et les précautions à prendre avant de remanier les 
sites. 
L’Ae recommande de compléter le dossier par la description détaillée du devenir des boues et des im-
pacts environnementaux correspondants, assortis des mesures d’évitement, de réduction ou de com-
pensation qui s’avèreraient nécessaires. 
 
Sur les émissions de gaz à effet de serre  
L’Ae recommande de réaliser une évaluation des émissions de gaz à effet de serre du projet incluant la 

phase travaux et la phase exploitation, et d’appliquer la démarche éviter, réduire, compenser pour ces 

incidences. 

Sur la prise en compte des plans et programmes  
L’Ae recommande de compléter le dossier par une analyse de la compatibilité du projet avec l’ambition 

portée par les documents de planification du milieu marin. 

Sur l’analyse des solutions de substitution et du choix retenu  
L’ Ae recommande de : 
- étayer la justification du projet en référence aux données du portail de l’assainissement ; 
- compléter le dossier par une analyse comparative des incidences environnementales des rejets pha-
sés ou non sur la marée ; 
- compléter le dossier par l’étude technico-économique ayant conduit au choix du raccordement et 
traitement des eaux usées de Camlez sur la STEU de Penvénan et de donner les raisons environnemen-
tales et liées à la santé humaine de ce choix ; 
- exposer en quoi le transfert des effluents de Camlez vers Penvénan ne serait pas concerné par le 

risque de formation d’H2S et, en cas contraire, de reprendre l’analyse des variantes. 

Sur les sites Natura 2000, ZPS Trégor Goëlo FR5310070 et ZSC Trégor Goëlo FR530010, L’Ae recom-
mande de compléter l’analyse des incidences du projet sur les sites Natural 2000 en tenant compte 
de rejets d’effluents en continu. 
 
Sur le suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets  
L’Ae recommande de prévoir un suivi de l’efficacité des mesures d’évitement « E1 » et de réduction 

« R3 », « R4 », « R5 », et « R6 ». 

Sur le résumé non technique  
L’Ae recommande de compléter le résumé non technique par une présentation synthétique de l’état 
initial de l’environnement et de tenir compte dans celui-ci des conséquences et des recommandations 
du présent avis. 
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6. RÉPONSE DE LTC À L’AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE 

 
En réponse à l’avis de l’Ae du 11 mai 2023, Lannion Trégor Communauté a présenté un mémoire en 
réponse (MER), figurant au dossier d’enquête.  
Ce document relié comprend les pièces suivantes, une note et 7 annexes :  
- une note complémentaire répondant aux 26 recommandations de l’Ae (20 pages) ; 
Les annexes suivantes : 
- annexe 1 : plan du tracé de la canalisation partant de Camlez vers STEP de Penvénan, 
- annexe 2 : profil altimétrique de la canalisation Camlez – Penvénan,  
- annexe 3 : plan de masse du projet de restructuration de la STEP, échelle 1/250, format A3, 
- annexe 4 : fiche de suivi de la STEP de Penvénan transmise à la DDTM 22, situation au 31/12/2022 (5 
pages), 
- annexe 5 : rapport d’étude technico-économique de la STEP de Camlez (juin 2019, 148 pages), 
- annexe 6 : tarifs de l’Eau des communes de Lannion-Trégor-Communauté (29/11/22, 21 pages), 
. annexe 7 : résumé non technique complété à la demande de l’Ae (32 pages) ; 
 
Les réponses apportant des éclaircissements et des précisions supplémentaires au dossier sont résu-

mées ci-dessous. 

Sur le périmètre de l’étude d’impact du projet  
LTC fournit le tracé et le profil de la canalisation de Camlez. Il est précisé que le projet ne traverse au-
cune zone Natura 2000, site classé, site inscrit, réserve naturelle, ZNIEFF. 
 
Branchements desservis  
Les tableaux reprenant les données des deux communes ont été modifiés. 

  

Tableaux et chiffres harmonisés pour Penvénan et Camlez - mémoire en réponse à l’Ae (IGEDD). réponse question 2. 
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Moyens prévus de contrôle des branchements  

LTC explique les moyens utilisés pour les branchements non conformes : envoi de courrier d’informa-
tion et/ou appel téléphonique, puis mise en demeure. 
Des sanctions financières ont été mises en place depuis juin 2022. 
Un renforcement de l’équipe du SPANC composé actuellement de treize personnes est prévu : une 
assistante supplémentaire, deux contrôleurs supplémentaires en 2023 et deux de plus en 2024. 
L’équipe réalise 2000 contrôles par an. 
 

Valeur à respecter sur le paramètre E. Coli  

 

Source : mémoire en réponse – réponse question 6 

 
 
Coût des travaux sur la steu de Camlez  
Le coût des travaux nécessaires sur la STEU (ou STEP) de Camlez n’est pas estimé (dans le mémoire en 
réponse, figure dans la pièce « analyse multicritères et s’élève à 834 450 €HT (p.3)). 
 
Incidence de l’investissement sur le prix de l’eau  
Le prix de l’eau a fait l’objet d’une présentation en conférence des Maires le 29 novembre 2022 sur la 
convergence des tarifs Eau et Assainissement.  Le compte-rendu complet figure en annexe 6. 
 
Projet de charte de chantier vert  
LTC déclare que lors de la réponse à l’appel d’offre, il sera demandé aux entreprises en charge du chan-
tier de préciser les dispositions mises en place pour limiter les risques, pollutions et impacts divers. 
 
Description des impacts des fuites du réseau d’assainissement sur la qualité des eaux souterraines, 
mesures et calendrier : 
Il ne semble pas envisageable de fournir une telle analyse. 
 
Volume de passage au trop plein vers le Lizildry à l’entrée de la STEU et évolution avec le projet  
- 2018 : 1 passage au trop-plein (6 h) pour 174 m3 

- 2019 : 2 passages au trop-plein (2 h) pour 16 m3 

- 2020 : 6 passages au trop-plein (9h) pour 130 m3 

- 2021 : 3 passages au trop-plein (6 h) pour 100 m3 

Leur charge polluante correspond à l’effluent moyen entrant sur la station ; 
Avec la nouvelle STEP, le nombre de passages au trop-plein devrait tendre vers 0. 
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Étude de dispersion des rejets, intégration des paramètres autres que E. Coli et effets cumulés  
LTC précise que le cahier des charges des études de dispersion a été défini avec l’Agence régionale de 
santé. 
Si l’on croise les différentes études de courantologie, aucun panache ne se croise. 
 
Effets des rejets en continu sur la ZNIEFF « Île Saint-Gildas et Île des Levrettes »  
Le projet n’aura aucun impact négatif sur cette ZNIEFF qui se trouve à 1,1 km du point de rejet. 
 
Mesures de niveaux sonores actuels et futurs  
Un diagnostic acoustique sera effectué à l’arrêt et en fonctionnement de la nouvelle station. 
Les valeurs d’émergences admissibles par le code de la santé publique seront respectées, soit 5 dB(A) 
en période diurne et 3 dB(A) : en période nocturne.  
LTC rappelle l’avis de l’ARS : 
En cas de besoin, comme la réclamation d’un riverain, la réalisation des mesures acoustiques à la charge 
de l’exploitant pourrait être prescrite. 
L’arrêté préfectoral relatif au système d’assainissement comportera un article relatif à la prévention des 
nuisances sonores. 
 
Remaniement des sites (lagunes) 
LTC précise : lors du remaniement des lagunes, un constat visuel sera effectué avant dépose des géo-
membranes. 
En cas de détérioration, des études seront réalisées pour caractériser d’éventuelles pollutions. 
En cas de pollution, les remblais extraits pollués seront dirigés vers des filières de traitement adaptés. 
 
Filière de traitement des boues de la future station 
La réponse de LTC est la suivante : 
- déshydratation par presse à vis ; 
- stockage des boues dans des bennes de type Ampliroll (aire de stockage couverte) ; 
- boues destinées à l’incinération ou au compostage. 
 
Évaluation des gaz à effet de serre 
LTC s’engage à demander aux entreprises de maitriser au mieux les gaz à effets de serre en phase 
chantier et réfléchir sue les économies d’énergie en phase d’exploitation. 
 
Effets cumulatifs avec les panaches de diffusion en mer des STEP de Trébeurden et Perros-Guirec 
LTC déclare que selon les différentes études de courantologie, les panaches ne se croisent pas. 
 
Analyse de compatibilité du projet avec document de planification du milieu marin 
LTC répond en démontrant la compatibilité du projet de nouvelle STEP avec les axes du plan d’action 
du document stratégique de façade « Nord Atlantique – Manche Ouest » et ses déclinaisons : 
- Pour la coordination des activités humaines : le projet améliore les rejets afin de protéger le milieu 
marin et les activités économiques associées (baignades et zones de conchyliculture) ; 
- Pour une économie bleue portée par la transition écologique :  l’amélioration des garanties de rejet 
est en accord avec l’action D08 : réduire ou supprimer les apports en contaminants chimiques du milieu 
marin ; 
- Pour enrichir le patrimoine naturel maritime : le projet permettra de protéger les habitats marins et 
terrestres au droit du point de rejet et de limiter les impacts sur la faune et la flore ; 
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- Pour la mobilisation de l’expertise scientifique pour réduire les contaminations microbiologiques : la 
mise en place d’un traitement tertiaire par réacteur UV pour traiter l’E.Coli spécifiquement pour la pro-
tection des zones de baignades et de conchyliculture). 
 
Document stratégique de façade nord-Atlantique – manche Ouest 
La carte de synthèse est reproduite dans le MER présenté par LTC en précisant que Penvénan ne se 

trouve pas dans une zone de protection forte. 

Portail de l’assainissement 
À la demande de L’Ae de justifier le projet en référence aux données du portail de l’Assainissement, LTC 
fournit le dernier rapport d’autosurveillance de la station d’épuration fourni à la DDTM en annexe 4 au 
MER. 
 
Incidences environnementales du phasage sur la marée des rejets 
LTC déclare qu’en fonctionnement normal, rejet continu pour différentes conditions de vent et de ma-
rée, le panache est très dilué et n’impacte pas les zones sensibles identifiées. 
Il ne lui paraît pas nécessaire d’effectuer une nouvelle étude de courantologie phasée sur la marée 
pour le rejet continu qui présente également l’intérêt de limiter la consommation d’énergie due au 
pompage. 
 
Complément du dossier par l’étude technico-économique ayant conduit au choix du raccordement 
et traitement des eaux usées de Camlez par la STEU de Penvénan 
LTC a complété le dossier par cette étude qui figure en annexe 5. 
 
Risque de formation d’H2S en cas de transfert des effluents de Camlez vers Penvénan 
Le poste de transfert des eaux usées de Camlez est un poste pneumatique. La conduite sera vidangée 
quotidiennement. 
Avec ce système, les eaux sont oxygénées, ce qui limite les mauvaises odeurs. C’est une technique 
employée dans le cas de longues distances de refoulement. 
 
Suivi des mesures d’évitement et de réduction 
LTC déclare que ce suivi sera prévu concernant : 
- la réduction des entrées d’eaux claires parasites, selon le programme de travaux du schéma direc-
teur d’assainissement ; 
- les nuisances olfactives : désodorisation des bâtiments de pré-traitement et local boues ; 
- les nuisances sonores : capotage des moteurs et de la gerbe dans un local insonorisé. 
 
Complément du résumé non technique 
LTC a produit en annexe 7 au MER un résumé non technique modifié comprenant une synthèse de 
l’état initial de l’environnement. 
 

7. REPONSES DE LTC A LA DEMANDE DE NOTE COMPLEMENTAIRE DE LA DDTM  
 
Une note complémentaire répond aux demandes de la DDTM adressées le 11 janvier 2023, dossier 
intitulé ELEMENTS COMPEMENTAIRES : 
Elle contient : 
- la description des zonages d’assainissement validé concerné par le système de collecte concernant les 
communes de Penvénan et Camlez après l’enquête publique terminée le 24/11/2022. 
- le programme de réhabilitation des réseaux, de contrôle et de mise aux normes des branchements 
afin de réduire les eaux parasites, avec les objectifs à l’horizon 2023 et 2038. 
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- il est précisé dans ce rapport complémentaire qu’il n’y a pas d’étude d’acceptabilité du milieu sur 
l’ensemble des paramètres car le rejet s’effectue en mer. 
- Le rejet de la station d’épuration se fera via l’émissaire en mer actuel, situé à environ 1 km de la côte 
dans la masse d’eau côtière Perros-Guirec Paimpol (FRGC07). 
- La qualité des eaux du milieu naturel sera améliorée par le traitement réalisé par la station, grâce 
notamment à la mise en place d’un traitement de désinfection bactériologique tertiaire par UV. 
- Le panache de rejet n’aura aucune incidence sur les usages de la zone (baignades et culture ostréi-
cole). Des simulations de panache figurent dans ce dossier y compris en mode dégradé, et démontre 
que les concentrations restent faibles sur la côte : entre 0 et 30 UTC/100 Ml. 
- L’étude de courantologie est jointe. 
- le tableau récapitulatif des 12 postes de refoulement est fourni. 
- l’étude de dispersion des rejets de la station de traitement des eaux usées de Penvénan réalisée par 
le bureau d’études ACTIMAR est joint à ce dossier. 
 

8. LES OBSERVATIONS DU PUBLIC   

 

8.1. Bilan des observations  
 
J’ai reçu 9 observations se répartissant comme suit :  

Registre de la commune de Penvénan  
- 2 observations sur le registre : RP 1 et RP 2 ;  
 
Registre de la commune de Camlez 
- 2 observations sur le registre : RC 1 et RC 2 ; 
 
Lettres ou documents remis  
- 5 lettres ou documents enregistrés L1 à L5 ; 
 
J’ai reçu 13 personnes lors des permanences tenues en mairies.  
 
Pour la commune de Penvénan, on peut penser que le numéro du bulletin municipal du printemps 
2023 « Penvénan le Mag » N°47 dont un long article est consacré à « l’eau, un bien commun à préser-
ver » a informé suffisamment ses lecteurs sur les enjeux de l’eau, en annonçant au chapitre « assainis-
sement collectif » (p.6) la décision de LTC de moderniser et d’accroître la capacité de la STEP datant de 
2001. 
De plus, les habitants des deux communes avaient déjà été invités à participer à une enquête publique 
sur les zonages d’assainissement en lien avec la présente enquête, il y a seulement quelques mois, du 
24/10 au 24/11/2022. 
 
Ont notamment participé à l’enquête publique : 
- les professionnels ou groupements suivants : 

o la coopérative « Les maraîchers d’Armor », représentée par son président, M.  BROUDER,  
o M. Dominique PICARD, président de la section de production « sous abri » du groupement 

« Prince de Bretagne », 
o M. Charles SEBILLE, maraîcher bio de Camlez, 
o M. Pol LOUTRAGE, maraîcher bio de Penvénan, 

 
- des élus des deux communes. 
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Les thèmes évoqués sont peu nombreux. Les participants à l’enquête se sont focalisés sur les enjeux 
économiques : 
- valorisation des eaux usées traitées pour réutilisation en arrosage en agriculture (L1, L2, RP1, RP2), 
- aide au développement économique de l’activité maraîchage (RP1, RP2, RC2) ; 
- Création d’un groupe de travail pour mise en œuvre de la REUT (réutilisation des eaux usées dans 
les territoires littoraux (L3, L4) 
 
Les avis sont favorables aux travaux de restructuration de la station de Penvénan. Les observations ne 
contiennent pas d’avis sur le choix de la filière présentée dans le projet mais sur l’utilisation possible 
des lagunes comme réserves d’eau. 
 

8.2. Synthèse des observations  
 
valorisation des eaux usées traitées pour réutilisation en arrosage en agriculture, aide au développe-
ment économique de cette activité de maraîchage pour les jeunes agriculteurs 
(L1, L2, L3, L4, RP1, RP2, RC2) 

 
La coopérative « les Maraîchers d’Armor » (L1 et L2), organisation de 450 producteurs répartis de Plou-
miliau à Saint-Quay Portrieux, souhaite que ces bassins destinés à être comblés après réalisation de la 
nouvelle station, soient conservés pour développer les capacités de réserves en eau nécessaires du fait 
du changement climatique et des exigences de qualité des produits attendues de leurs clients. 
La coopérative précise que ces eaux pourraient être réutiliser en arrosage d’appoint en cas de néces-
sité. 
 
M. PICARD Dominique (RP 1), producteur sur la commune de Penvénan, et responsable professionnel, 
rappelle la situation climatique qui s’accompagne de périodes de manque d’eau. Il interpelle les  
services de l’État sur une éventuelle reconversion du site, importante pour l’installation des jeunes 
agriculteurs : le stockage d’eau est un argument essentiel vis-à-vis de l’installation de jeunes agricul-
teurs. 
 
M. LOUTRAGE Pol (RP2), jeune agriculteur maraicher bio sur la commune de Penvénan, installé à proxi-
mité des lagunes de la STEU de Penvénan, demande que les lagunes existantes soient conservées pour 
servir de stockage d’eau afin d’irriguer ses parcelles et celles de ses voisins. Il déclare que l’eau est un 
enjeu majeur pour pouvoir pérenniser leurs exploitations souffrant des périodes de sécheresse de plus 
en plus longues. 
 
M. SEBILLE Charles (RC2), producteur de légumes bio sous abri sur la commune de Camlez, sous le nom 
de « Sebi’O » estime que du fait du réchauffement climatique, à l’avenir les lagunes de Camlez (ou au 
moins une d’entre elles) pourraient servir de stockage d’eau pour des usages communaux ou pour l’ir-
rigation des parcelles de plein champ attenantes. 
La question en suspens est le moyen de captage de l’eau pour alimenter ces lagunes. 
Pour des raisons de cohérence écologique, il estime que le moyen le plus pertinent serait la récupéra-
tion d’eaux pluviales (bâtiment, eaux de ruissellement). 
 
Madame le Maire de Penvénan (L3) demande d’intégration dans le projet de l’installation de produc-
tion d’eaux usées traitées et fait référence au dossier (L4) déposé sur ce sujet et notamment le projet  
d’arrêté relatif aux conditions de production et d’utilisation des eaux traitées pour l’irrigation des cul-
tures. 
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8.3. Les propositions présentées   
 

▪ Sur les lagunes à conserver comme bassins de retenues d’eau  
(L1, L2, L3, L4, L5, RP1, RP2, RC2) 

 
Les usages à venir de ces lagunes pourraient être différents dans chaque commune. 
 
À Penvénan : 
Madame le Maire, demande l’intégration dans le projet de l’installation de production d’eaux usées 
traitées et cite le projet d’arrêté ministériel relatif aux conditions d’utilisation des eaux usées traitées ; 
 
À Camlez : 
Monsieur le Maire, lors d’un bref entretien avec son premier adjoint, envisage plutôt un usage com-
munal, l’emplacement des lagunes pouvant servir également à la construction d’un nouvel atelier com-
munal. 
 

▪ Création d’un groupe de travail pour élaboration d’une convention pour mise en oeuvre de 
la REUT (réutilisation des eaux usées dans les territoires littoraux) 
(L3, L4) 
 

Madame le Maire de Penvénan (L3) demande la création d’un groupe de travail réunissant l’intercom-
munalité notamment sa direction de l’environnement, sa direction de l’eau et de l’assainissement et sa 
direction de l’agriculture, et les agriculteurs en tant que futurs utilisateurs. 

 
A l’appui de cette proposition, le service Direction du Patrimoine et des Projets de Penvénan a déposé 
un ensemble de pièces expliquant cette démarche dénommée « REUT » dont les projets d’arrêtés  
 
 
relatif aux conditions de production des eaux usées pour l’irrigation des cultures et arrosage d’espaces 
verts. 

 

9. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

9.1. Disposez - vous de la fiche de suivi de la STEP de Camlez destinée à la base nationale ROSEAU 
similaire à celle figurant pour la STEP de Penvénan figurant à l’annexe 4 du mémoire en réponse à l’avis 
de l’Autorité environnementale ? Si oui, pourriez-vous la fournir ? 
 
9.2. La fiche de suivi 0422166S001, situation au 31/12/2022, concernant la station de Penvénan pré-
sente le commentaire de l’Agence de l’Eau (AELB) daté d’avril 2023 (annexe 4 du mémoire en réponse, 
page1/5) : 
« système d’assainissement prioritaire pour l’AELB pour la période 2022-2024 au regard de l’enjeu « mi-
crobiologique ». 
Autosurveillance jugée incorrecte par défaut de contrôle du point A2 ». 
Que signifie « Point A2 » ? De quel manquement s’agit-il ? 
 
9.3. L’annexe 6 du mémoire en réponse est intitulée « convergence des tarifs Eau et Assainissement – 
présentation des résultats (21 pages). 
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Ce dossier technique concerne l’ensemble des 57 communes de la communauté d’agglomération de 
LANNION TREGOR COMMUNAUTE. Pourriez-vous extraire de ce rapport les informations concernant 
uniquement les communes de Penvénan et Camlez ? 
 
9.4. L’étude technico-économique relative (annexe 5 du mémoire en réponse, p. 139) présente le poste 
de transfert où se trouveront les compresseurs nécessaires au système de refoulement pneumatique. 
Où sera édifiée cette nouvelle construction sur le site de la STEP de Camlez, sachant qu’il est indiqué 
(p.134) comme contrainte au projet, l’espace restreint sur le site pour permettre l’implantation du futur 
poste de transfert ? 
 
9.5. Le dossier présente les zonages d’assainissement des eaux usées des communes de Camlez et Pen-
vénan. 
Ces zonages ont été approuvés par le Conseil communautaire de LTC du 14 mars 2023 après enquête 
publique réalisée du 24/10 au 24/11/2022. 
e document « demande de dérogation au titre de l’article L 121-5 du code de l’urbanisme » (p.20, cha-
pitre « Évolution de la population ») indique que le zonage d’assainissement de Penvénan prévoit le 
raccordement du secteur de « Placen Amic ». 
Ce raccordement n’a pas été retenu lors du vote du Conseil communautaire ; le secteur de Placen Amic 
est resté en assainissement non collectif. 
Lors de la délibération du Conseil communautaire du 14 mars 2023, la qualité des eaux de l’anse de 
Pellinec a été évoquée. La pollution de cette anse a pour origine des installations d’assainissement non 
collectif présentant des défauts de sécurité nécessaire. Il est précisé dans la délibération que la mise 
en conformité du secteur concerné de Placen Amic doit se faire dans un délai d’un an.  
Cette mise en conformité a-t-elle été réalisée ? 
Les pénalités ont-elles suffi pour inciter les propriétaires à réaliser les travaux nécessaires ? 
Quelles démarches avez-vous entreprises pour solutionner ce problème qui fait obstacle à l’améliora-
tion de la qualité des eaux de mer, enjeu qualifié de « principal » par l’Autorité environnementale dans 
son avis du 11 mai 2023 ? 
 
9.6. La proposition de conservation des lagunes pour en faire des retenues d’eau, présentée par les 
maraîchers inquiets des épisodes de sécheresse, s’appuie sur le « plan Eau » et le développement de 
la réutilisation des eaux traitées dans les territoires littoraux (REUT).  
La communauté d’agglomération LANNION TREGOR COMMUNAUTE ayant la compétence eau et assai-
nissement pour les communes de Penvénan et de Camlez sera-t-elle le porteur de projet ? 
 
9.7. Lors de la visite du site de la STEP de Penvénan le 23 mai 2023, j’ai constaté que le site est bordé 
par un talus dénudé du côté de l’habitation proche de Kerlégan (130 m) alors que les autres côtés du 
site sont bordés par de nombreux arbres.  
Serait-il possible, comme évoqué lors de cette visite, de prévoir des plantations de ce côté pour amé-
liorer l’insertion paysagère de cette installation ainsi que pour réduire les nuisances sonores poten-
tielles pour les riverains ?  
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10. LES CONSULTATIONS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

 
Collectivités territo-

riales consultées 
(art.8 de l’arrêté 
d’ouverture d’en-

quête) 

 
Dates 

des délibérations  

 
Avis exprimés 

 

 
PENVENAN 

 
04 juillet 2023 

 
Avis favorable à la majorité 
avec demande que les ouvrages construits entre 1996 
et 2006 soient maintenus dans le patrimoine de la 
commune (lagunes et bâtiments existants) 
 

 
CAMLEZ 

 
12 juillet 2023 

  
Avis favorable à l’unanimité 
du projet de restructuration et du transfert du sys-
tème d’assainissement collectif de Penvénan et  
Camlez 
 

 

11. CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 
 
La première partie a eu pour objet de présenter le projet de travaux de restructuration de la STEP de 

Penvénan, le déroulement de l’enquête, les avis et recommandations des personnes publiques asso-

ciées, les observations du public à l’enquête regroupées par thèmes et les propositions produites du-

rant l’enquête. Les mesures de publicité mises en œuvre pour cette enquête publique m’ont paru sa-

tisfaisantes. 

La deuxième partie de ce rapport aura pour objet de formuler mes conclusions motivées sur le premier 
objet de l’enquête publique unique : demande d’autorisation environnementale supplétive de restruc-
turation du système d’assainissement collectif de Penvénan. 
 
La troisième partie de ce rapport aura pour objet de formuler mes conclusions motivées sur le deu-
xième objet de l’enquête publique unique : demande de dérogation à la loi Littoral.  
          

           Fait à BREST, le 14 août 2023, 
 

Le commissaire enquêteur 
 

 
Maryvonne MARTIN 

 




